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ARTICLE PREMIER

Après l’alinéa 8, insérer l’alinéa suivant :

« 3° Après avis de la commission nationale de l’informatique et des libertés, la possibilité de 
restreindre l’usage des outils de reconnaissance biométrique des visages pour l’application du 
dispositif mentionné au I. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement a pour objectif d’interdire les dispositifs de reconnaissance des visages pour les 
mineurs dans l’utilisation des outils de contrôle parental. Cette proposition est issue d’un travail de 
Madame Ressiguier dont nous partageons pleinement les objectifs.

Discuté lors de son examen en commission, le rapporteur a suggéré que la rédaction du dispositif 
prévoit que la CNIL donne un avis à cette éventuelle interdiction ou limitation des dispositifs de 
reconnaissance faciale. Nous proposons, en conséquence, que le décret en Conseil d’État détermine, 
après avis de la CNIL, les modalités de restriction d’usage de la reconnaissance faciale.

En effet, nous pensons qu’un tel dispositif n’est pas adapté à l’utilisation par des mineurs au nom du 
principe du respect à la vie privée. Inscrire dans la loi sa restriction est un indispensable pour que 
l’usage des terminaux numériques s’effectue en toute sécurité pour les enfants.


